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Chambre des Représentants. 

StANCE DO !5 Ftv1m;a 1898. 

Proposition de loi portant modification à l'article 7 de 11 loi 
du 25 novembre 1889 ('). 

RAPPORT 
rur, !U NOM DE LA SECT101'1 CElURALl, (•), !'AR H. DE COCQ. 

MESSIEURS, 

Les membres de la Législatui:e, qui ne laissent passer aucune occasion 
d'affirmer leur volonté d'améliorer dans la mesure du possible la situation des 
ouvriers et des petits employés, ne pouvaient pas rester indifférents aux 
justes réclamations des employés des greffes des cours et tribunaux. 

Le triste sort de ces utiles auxiliaires de la justice a été pendant longtemps 
perdu de vue. 

Bien que chargés d'un service délicat, qui exige des aptitudes spéciales, ils 
ne jouissent presque tous que d'un traitement dérisoire, inférieur au salaire 
des plus modestes ouvriers. 

Leur position n'offre ni stabilité ni avenir; malgré leur dévouement et leurs 
capacités ils sont à la merci du caprice de leur chef et leurs années de service, 
quelle qu'en soit la durée, ne leur donnent aucun droit acquis à l'obtention 
d'autres fonctions moins précaires. 

(1) Propos ilion de loi, n• 157 {session de l 89tH 896). 
(2) La section centrale, présidée par M. BEERNAERT, était composée tic MM. De JA&11, H1:'nEu1ANs, 

Cotre, DELBf.itE, V u1DBAVELDE el DE Coco. 



( 2) 

Sous le régime antérieur à celui de la loi de f 889, ce mal était sans 
remède. 

Les taxes de greffe constituant le casuel des greffiers, le travail des greffes 
était l'objet d'une sorte d'entreprise et dès lors la loi devait laisser aux gref­ 
fiers la liberté complète d'organiser la perception des taxes et la marche du 
service au gré de leur intérêt personnel. 

La loi du 2~ novembre f 889 introduisit un système nouveau en suppri­ 
mant les émoluments des greffiers, mais elle ne remédia en rien à la triste 
situation des employés des greffes. 

Les gr(•lliers ne tirent plus profit du travail des greffes, mais ils restent 
maitres <le choisir le personnel et de répartir, comme ils l'entendent, l'indem­ 
nilé qui leur est allouée par l'État pour ce travail. 
On peut même affirmer que le sort des employés a été aggravé, les chefs 

n'ayant plus le même intérêt à s'attacher <les hommes bien au courant du 
service. 

La loi de f 889 eut cependant pour effet avantageux de rendre possible 
à l'avenir le redressement <les griefs de celle intéressante classe d'em­ 
ployés. 

Aussi s'empressèrent-ils d'organiser un vaste pélilionncment dans le but 
d'attirer l'attention de fa Législature sur leur pénible situation. 

A diverses reprises, des membres influents de la Chambre défendirent 
énergiquement lem· cause et M. le t\linistrc de la Justice, lui-même, n'hésita 
pas à rcconnaitr-o qu'il y avait lieu d'améliorer leur sort. 

Au commencement de: l'année ·IS!lü, JBI. Hambursin, .\fognelle, Moussel et 
Dcfnct, usant de leur initiative pnrlementaire, déposèrent une proposition 
de loi destinée à réaliser les principaux desiderata des employés des greffes 
des cours el tribunaux. 

Ce projet, qui venait à son heure, reçut l'accueil le plus sympathique dans 
toutes les sections et eut le privilège d'avoir l'approbation de l'auteur mème 
de la loi de f 889, l'honorable Ministre d'Étal, M. Le Jeune. Le discours qu'il 
prononça au Sénat, à la séance du ~ novembre J 8U6, en constitue la justifi­ 
cation complète. 

Les auteurs du projet avaient laissé complètement en dehors de leur 
proposition les commis-greffiers des justices de paix. 

Dès sa première réunion, la Section centrale fut unanime à reconnaître 
qu'il y avait là une lacune et cprn les commis-greffiers des justices de paix de 
première et de seconde classe devaient être mis sur le même pied que les 
employés des greffes des cours et tribunaux, 

Il y a en effet identité de situation el tous les motifs invoqués à l'appui de 
la proposition de loi s'appliquent à celte catégorie d'agents dont le rôle, dans 
l'administration de la justice, est même, à certains points de vue, plus 
important que celui des employés des greffes. 

Avant de se prononcer au sujet de la proposition de loi, la Section cen­ 
trale chargea son rapporteur de demander certains renseignements à M. le 
Ministre de la Justice. 
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Ci-dessous les questions posées et les réponses qui y furent données: 

i" QUESTION. 

Quel est le nombre des employés des greffes 
des tribunaux dei•• instance du royaume? 

A quel chiffre s'élèverait l'augmcntnlion de 
dépense nécessaire pour donner â ces employés 
le traitement prévu par la proposition de loi? 

21 QUESTION. 

Quel est le nombre de commis-greffiers cl 
d'employés attachés aux gt·cfîcs des justices de 
paix en les classant d'après les quatre classes 
de justices de paix? 

Quelle serait l'augmen talion de dépense 
résultant de l'application de lu loi aux commis­ 
greffiers des justices de paix de. i,. cl de 
2• classe? 

o• QUESTION. 

RÉPONSE. 

Au mois d'avril 1897, il y avait i 15 employés 
rétribués dans les greffes des tribunaux de 
1" instance. 

Le payement à ces H?S employés des traite­ 
ments prévus par la proposition de loi aurait 
nécessité, à la date précitée, une augmentation 
de dépense de 62, 200 francs. 

Quelles seraient les conséquences flnancières 
de la loi en ce qui concerne les employés des 
greffes des Cours d'appel et de la Cour de 
cassation? 

RÉPONSE. 

Au mois d'avril i 897, le nomb.e u.::, wm11rn1• 
greffiers et e1111,lo!Jé1 rétribués s'élevai; dans les 
greffes des justices de pnix : 

de i •• classe à 2!S 
de 2• - ô. 39 
de 3• - à ?i!S 
de 4-0 - h :1-l 

L'npplication de ln loi aux i 5 commis-grr(­ 
(iers des justices de paix de 1,. classe ournit 
entrainé, /1 la du!c précitée, une augmentation 
de dépense de G,000 rrnncs. 
Pour les 25 commis-greffiers des justices de 

paix de 21 classe, l'augmentation nurait été do 
i 2,000 Irance. 

RÉPONSE. 

Le poycment eux 13 employés rétribués 
dans les greflcs des Cours de enssntion et 
d'appel des trnitemcnts prévus par la proposi­ 
tion de loi aurait nécessité, à ln date précitée, 
une augmentation de dépense de 8,200 francs. 
N. D. - Les sommes indiquées dans les 

réponses ci-dessus représentent l'augmentation 
immédiate des charges d'après la situation au 
mois d'avril 1897. Mais l'augmentation de la 
rétribution allouée aurait pour effet de retenir 
indéfiniment dans les greffes les employés qui 
actuellement n'y restent que peu d'années et 
trouvent ailleurs des emplois plus avantageux. 
Acluellcmcnt les employés ayant dix nns de 
services ne sont pas nombreux; le maintien 
des employés dans les grcff es augmenterait 
considérablement dons l'avenir les charges 
résultant de la proposition de loi. 
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•• QUESTION. 

N'y a-t-il pas lieu de prendre une mesure 
spéciale en ce qui concerne les quelques gref­ 
fiers-adjoints des Cours d'appel qui, n'étant pas 
docteurs en droit, voient leur avancement 
empêché par la loi de i 869? 

RÉPONSE. 

Les greffiers-adjoints des Cours d'appel qui 
étaient déjà en fonctions lors de la mise en 
vigueur de la loi du 18 juin -1869 ont eu leur 
avenir sauvegardé par la disposition transitoire 
de l'article 259 de la loi. Quant 11 ceux qui ont 
été nommés greffiers-adjoints depuis la date 
précitée, le fait qu'ils ne possèdent pas de 
diplôme de docteur en droit ne peut être une 
cause d'avantages spéciaux qui ne seraient 
pas accordés à leurs collègues docteurs en droit 

Les objections qui sont faites à la proposition de loi peuvent se résumer 
comme il suit : 

i O Aux termes de la législation en vigueur, le greITier est civilement res­ 
ponsable de ses employés; cette responsabilité est incompatible avec la dési­ 
gnation ou l'agréation de ces agents par l'autorité supérieure; 

2° La mesure préconisée augmentera encore le nombre déjà trop consi­ 
dérable des fonctionnaires; 

5° Celte mesure entraînera pour le Trésor de trop lourdes charges, car on 
prétendra l'étendre à d'autres catégories d'employés. 

Nous examinerons brièvement chacune de ces objections. 

1° La responsabilité des greffiers est en fait très limitée; pour s'en convain­ 
cre, il suffit de constater que la jurisprudence n'en offre pour ainsi dire pas 
d'exemple et que jamais la nécessité ne s'est fait sentir d'exiger des greffiers 
un cautionnement qui seul pourrait rendre leur responsabilité etiicace. 

La proposition de loi ne fait pas disparaître la responsabilité des greffiers; 
celle-ci continuera à exister pour toutes les opérations dans lesquelles les 
employés ou les commis-greffiers ne sont appelés qu'à aider, préparer ou 
faciliter le travail des greffiers. 

Déjà sous la loi de f 889 la responsabilité existait dans ces limites vis-à­ 
vis des greffiers-adjoints et des employés des greffes des tribunaux de com­ 
merce, dont la nomination n'était pas réservée aux grefliers. 

La situation ne sera donc pas sensiblement changée et l'atténuation appor­ 
tée à la responsabilité des grefliers n'est pas de nature à entraîner des con­ 
séquences fâcheuses pour le Trésor. 

La section centrale estime donc qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette 
objection. 

2° L'augmentation constante du nombre des fonctionnaires est certes de 
nature à inspirer des craintes pour l'avenir. 

Mais celle considération n'ayant pas empêché la Chambre de voter la créa­ 
tion de services nouveaux bien plus importants dans d'autres Départements, 
la Section centrale est d'avis qu'il ne convient pas d'en tenir compte, aujour­ 
d'hui qu'il s'agit simplement de redresser une injustice et de régulariser la 
situation d'employés qui sont déjà en fait des fonctionnaires et qui parti­ 
cipent dans une certaine mesure à l'Administration de la Justice. 
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5° L'augmentation de dépense qu'entraînerait l'application de la nouvelle 
loi serait, d'après les renseignements fournis par M. le Ministre de la Justice, 

Pout les greffes de ire instance de . 
Pour les justices de paix de f re classe de 

~de - de 
Pour les cours de cassation et d'appel de 

62,~00 francs. 
6,000 

12,000 
8,200 

Soit en tout 881400 francs. 

En l'absence deséléments nécessaires, la Section centrale n'a pas pu contrô­ 
ler ces chiffres, mais elle est portée à croire qu'ils pourraient èlre réduits 
notablement en limitant au strict nécessaire le nombre des employés. 

Dans tons les cas, il paraît certain qu'une économie d'au moins 301000 fr. 
pourrait être réalisée par la mÎS(' en adjudication par le Gouvernement de 
toutes les fournitures des greffes, mesure qui aurait pour avantage d'unifier 
les divers modèles d'imprimés et les différentes formules de procédure. 

La Section· centrale estime clone que la dépense qu'entraînera pour le 
Trésor celle loi de haute équité sera minime et qu'elle sera compensée par 
les avantages qui en résulteront pour la bonne administration de la justice. 

Les considérations développées plus haut l'ont amenée à amender les 
articles i et 2 de la proposition de loi et à supprimer l'article 5, qui est 
devenu superflu. 

Il a paru que du moment où les commis-greffiers deviennent fonction­ 
naires, ils doivent tenir leur nomination de l'autorité publique et qu'on 
sauvegarderait tous les intérêts en les faisant nommer sur une liste de présen­ 
tation en double, l'une émanée du greffier, directement intéressé à ce que le 
choix de ses auxiliaires soit bon, l'autre du chef de corps, qui s'inspire avant 
tout de l'intérêt gécérnl. 

La Section centrale a été saisie d'une demande de la part d'un certain 
nombre de greffiers-adjoints des cours d'appel déjà en fonctions dans les 
greffes ou les parquets de première instance lors du vole de la loi de 1869 et 
qui ne peuvent pas bénéficier de l'article ~39 <le cette loi. 

Leur demande tend à obtenir, à titre de compensation, comme minimum le 
traitement des greffiers de -ire instance de 2<l<1 classe et comme maximum celui 
des grefliers de t re instance de -l re classe. 

La Section centrale, sans méconnaitre le fondement de ces réclamations, 
esl d'avis qu'elle ne peul être rattachée à la présente proposition de loi. 

La Section centrale, à l'unanimité de ses membres, a l'honneur, Messieurs, 
de vous proposer l'adoption de la proposition <le loi telle qu'elle est amendée 
ci-après. 

Le Rapporteur, 
ED. DE COCQ. 

Le Président, 
A. BEERNAERT. 
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Te:de de la prepo■Hlon de lei. J TesÎe propo•é par la 8eetlon 
eentrale. 

ARTICLB PI\UIER. 1 ARTICLE PREllll!II, 

Les employés des greffes des Cours, des tri­ 
bunaux de première instance et de commerce 
sont nommés el rcvoqués par les greffiers, sous 
l'approhetion du l'tlinislre de la Justice. 

ART. 2. 

Les traitements seront fixés par arrêté mi­ 
nistériel. Ils ne pourront être inférieurs à ceux 
énoncés au barème suivant: 

1° Traitement minimum ..... 1,000_ francs. 
2• Après cinq années de service. 1,400 
5• Après dix années de service • 1,800 
/J.0 Aprèsquinzeannéesde service 2,100 
:S• Après vingt années de service. 2,400 

ART. 3. 

Les années de service des employés seront 
prises en considération pour la fixation des 
traitements, ainsi que pour la liquidation d'une 
pension de retraite 

Les employés des gr.efTcs des Cours, des tri­ 
bunaux de première instance et de commerce, 
et les commis-greffiers des justices de paix de 
1" el de 2' classe sont nommés pnr arrêté royal 
sur deux listes doubles présentées, l'une par 
le premier président, Je président ou le juge de 
paix du siège, el l'autre par le greffier en chef 
ou le greffier du même siège. 

lis peuvent être révoqués por nrrêté royal. 

AI\T. i. 

Les traitements sont fixés comme il suit: 

1& Traitement minimum ..•. 1,000 francs. 
2• Après cinq années de service. f,400 
a• Après dix années de service • -1 ,800 
4° Aprèsquinzcannéesdeservicc 2,100 
:i" Après vingt années de service. 2,4-00 

Anr. 3. 

Supprimé. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZrITJNG rAN 2tj FEBRUARI 1898. 

Onlwerp van wet lot wijziiing van artikel 7 der wct 
van 25 November t 889. 

Tck•t 'l·an laet wc,tH·oorstel. 

Esasrs ARTIIŒI,. 

Teint cloor de mlddcoafdcclh1g 
~oorgrateld. 

Esnsrs . .\RTIJ.EL. 

De heambten bij de grifflën der Hoven, De beambten bij de griffiën der llovcn, 
der rcehthanken van eersten aanleg en der der rcchtbanken van eersten aanleg en der 
handelsreelnbanken worden benocmd en handelsrechthanken.alsmede de commiezen­ 
ontslagen door de griffiers, behoudens goed- ~rillkr der Yredegerecluen van t••• en 
keuring door den 1\linister van Justitie, j• klassc worden bij koninklijk besluit 

benocmd uit eene dubbele voordracht van 
twee personen, de eersie gedaan door den 
eersten voorzitter, den voorziuer of den 
vrederechter vau het gebied, en de tweede 
door den hoofdgriflicr of den grillier van 
hetzelfde gehied. 

Zij kunnen bij koninklijk besluit ont­ 
slagen worden, 

AnT. '2. 

De jaarwedden worden bij rninisterieel 
besluit bepnald. Zij mogen nie! minder zijn 
dan die vermcld in de navolgendc tabcl : 

1 ° Minimum jaarwedrle 
2° Na vijf janr dienst • 
5° Na tien jaar dienst . 
4° Na vijfuen jaar dienst . 
t>0 Na twintig jaar dienst, 

Aar. 5. 

1,000 frank. 
1,400 
f ,800 
2,100 
2,400 

AnT. 2. 

De jaarwedden zijn bepnald ais volgt : 

1,000 frank. 
1,400 
1,800 
2,100 
2,1~00 

De dicnstjarcn der bearnbten wonlcn 
medegcteld voor het bepalen der [anrwed­ 
den, alsook voor het berekenen van ecn 
pensioen, 

1" l\linim11m-jaarwedde . 
i• l'ia vijf jaar dienst • 
3° Na tien jaar dienst. 
4-0 Na vijftien jaar dicnst. 
~0 Nfl twintig jasr dicnst , 

Anr. ;5. 

(Valt weg.) 

------~, .. ------ 


